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NOUVELLE 
CALEDONIE 

Depuis la creation du code des impots de la Nouvelle-Caledonie par la deliberation 
n° 17/CP du 15 novembre 1989 portant codification des textesjiscaux, le bareme de l'impot 
sur le revenu est fixe par !'article 136 du code des impots de la Nouvelle-Caledonie. 

Or, conformement a l'at1icle 83 de la loi organique modifiee n° 99-209 du 19 mars 1999 
relative a Ia Nouvelle-Caledonie, l'exercice des competences attribuees a la 
Nouvelle-Catedonie releve du Congres, a !'exception de celles qui sont attribuees au 
gouvernement et au president du gouvernement par les at1icles 127 et suivants de cette meme 
loi. 

Et, conformement a !'article 99 de cette loi organique, toutes regles relatives a l'assiette 
et au recouvrement des impots, droits et taxes de toute nature font !'objet d'une loi du pays. 

L'etablissement du bareme de l' impot n'etant pas une competence attribuee au 
gouvernement et ne concernant pas l'assiette ou le recouvrement de l' impot sur le revenu, il 
doit etre adopte par deliberation. 

Pour rappel, le bareme actuel est le suivant : 

Palier Taux 

De 0 a 1000 000 F. CFP 0% 

De 1000 000 Fa 1800 000 F. CFP 4% 

De 1800 000 Fa 3 000 000 F. CFP 12% 

De 3 000 000 Fa 4 500 000 F. CFP 25% 

Superieur a 4 500 000 F. CFP 40% 
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Ce bareme n'a fait l'objet d'aucune modification depuis la deliberation n° 154 du 
28 decembre 2005 modifiant le bare me de l 'impot sur le revenu. 

Dans son rapport d'observations definitives de 2008 etabli a la suite de l'examen de la 
gestion des recettes fiscales et douanieres de Nouvelle-Caledonie, la Chambre Territoriale 
des Comptes indique que cette reforme a incontestablement beneficie aux classes moyennes, 
dont les revenus annuels imposables se situent entre 1,8 et 4,5 millions de francs, et qui 
constituent la majorite des contribuables. 

Elle y soulignait toutefois que la tranche d'imposition de 40 % etait atteinte en 
Nouvelle-Caledonie a partir de 4,5 millions de francs de revenu net imposable, alors qu'en 
Metropole, elle ne l'etait qu'a partir de 8 millions de francs. 

Elle faisait egalement observer qu'aucune indexation annuelle du bareme n'etait prevue 
et que cette lacune provoquerait immanquablement une hausse progressive de l' impot au fur 
et a mesure de l' inflation. 

II est en consequence propose de faire evoluer le bareme actuel afin d'y integrer plus de 
progressivite avec de nouvelles tranches entre les taux de 25% a 40%, ainsi qu'un nouveau 
taux d ' imposition a 45%. II serait done ainsi constitue : 

Palier Taux 

De 0 a 1 000 000 F. CFP 0% 
De 1 000 000 Fa 1800 000 F. CFP 4% 
De 1800 000 Fa 3 000 000 F. CFP 12% 
De 3 000 000 Fa 4 500 000 F. CFP 25% 
De 4 500 000 Fa 5 700 000 F. CFP 30% 
De 5 700 000 Fa 7 500 000 F. CFP 35% 

De 7 500 000 Fa 12 100 000 F. CFP 40% 
Superieur a 12 100 000 F. CFP 45% 

Cette mesure impliquerait une imposition inchangee pour 93,6 % des foyers. 6,2 % des 
foyers verraient leur imposition diminuer de 164 800 F CFP en moyenne. Et, a !'inverse, 
1,8 % des foyers verraient leur imposition augmenter de 700 500 F CFP en moyenrie. 

Cette mesure provoquerait en revanche une perte budgetaire de 991 000 000 F CFP et 
entrerait en vigueur au 1 er janvier 2024. 

Tel est l'objet du present projet de deliberation soumis a votre approbation. 

Le president du gouvernement 
de la Nouve -Caledonie 
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CONGRES 
DELA 

NOUVELLE-CALEDONIE 

REPUBLIQUE FRAN<;:AISE 

Noumea, le 

DELIBERATION 
portant actualisation du bareme de l'impot sur le revenu 

Le congres de la Nouvelle-Caledonie, 

Deliberant conformement ala loi organique modifiee n° 99-209 du 19 mars 1999 relative 
ala Nouvelle-Caledonie; 

Vu la loi modifiee n° 99-210 du 19 mars 1999 relative a la Nouvelle-Caledonie ; 

Vu le code des imp6ts de la Nouvelle-Caledonie, notamment son article 136 ; 

Vu l'arrete n° 2023- 1~ ,..1'":\ /GNC du 2 9 NOV. ZOZ3 portant projet de deliberation ; 

Entendu le rapp01t du gouvernement no 3040-k~ /GNC/SG2023 du 2 9 NOV. ZOZ3 

A adopte les dispositions dont la teneur suit : 

Article ler : Apres !'article 136 du code des imp6ts de la Nouvelle-Caledonie est insere un 
article R. 13 6 ainsi redige : 

« Atticle R. 136 : Les taux applicables a la fraction de chaque part de revenu sont les 
suivants: 

« - 0% pour la fraction inferieure ou egale a 1 000 000 F CFP ; 

(( - 4% pour la fraction superieure a 1 000 000 F CFP et inferieure ou egale a 
1 800 000 F CFP ; 

(( - 12% pour la fraction superieure a 1 800 000 F CFP et inferieure ou egale a 
3 000 000 F CFP ; 

(( - 25% pour la fraction superieure a 3 000 000 F CFP et inferieure ou egale a 
4 500 000 F. CFP; 

(( - 30% pour la fraction ' . supeneure a 4 500 000 F CFP et inferieure ou egale a 
5 700 000 F CFP ; 

(( - 35% pour la fraction superieure a 5 700 000 F CFP et inferieure ou egale a 
7 500 000 F CFP ; 



« - 40% pour Ia fraction superieure a 7 500 000 F CFP et inferieure ou egale a 
12 100 000 F CFP; 

« -45% pour Ia fraction superieure a 12 100 000 F CFP. » 

Article 2 : La presente deliberation entre en vigueur a compter du 1 er janvier 2024. 

Article 3 : La presente deliberation sera transmise au haut-commissaire de Ia Republique en 
Nouvelle-Ca!edonie, au gouvernement de Ia Nouvelle-Ca!edonie et publiee au Journal officiel 
de IaN ouvelle-Caledonie. 

Delibere en seance, le 

Le president du congres 
de Ia Nouvelle-Caledonie 

Roch WAMYT AN 



FICHE D'IMPACT 
Projets de loi du pays et de deliberation d'applicationportant reforme 

de l'impot sur le revenu 

Selon !'article 99, 2° de !a loi organique modifiee n° 99-209 relative a !a Nouvelle­
Caledonie, les deliberations par lesquelles le congres adopte des dispositions portant sur les 
regles relatives a l'assiette et au recouvrement des imp6ts, ont le caractere de lois du pays. 

Face au constat d'une cherte de !a vie et d'une inegale repartition des richesses 
ressenties par des pans entiers de Ia population caledonienne, des retlexions sur Ia reforme de 
!a fiscalite ont ete engagees au cours de !a derniere decennie. C'est sur !a base de ces travaux 
d'etudes que le Congres sollicitait du gouvernement en 2011 suite aux mobilisations 
organisees par l'intersyndicale pour denoncer !a vie chere et les inegalites sociales, 
!'engagement d'une reforme de Ia fiscalite directe en poursuivant un juste equilibre entre Ia 
fiscalite des revenus issus du travail et celle assise sur les revenus du patrimoine . 

Une reforme de l'impot sur le revenu des personnes physiques (IRPP) est finalement 
intervenue en fin d'annee 2016 avec pour objectif de diminuer Ia pression fiscale sur les 
classes moyennes. Cette derniere ambitionnait de redonner du pouvoir d'achat aux classes 
moyennes. Pour ce faire, !a mesure phare de !a reforme consistait en !a creation d'une 
reduction d'impot, dont !a classe moyenne etait !a principale beneficiaire et dont le cout fiscal 
etait reparti entre les foyers les plus aises grace au plafonnement des effets du quotient 
familial. 

Le projet de loi de pays qui vous est presente vise a permettre une meilleure 
progressivite de l'impot sur le revenu, a faire evoluer les dispositifs relatif a Ia depense fiscale 
en procedant a !a revision de cetiaines mesures, ameliorer Ia justice fiscale dans le pays tout 
en main tenant les mecanismes permettant de redonner du pouvoir d' achat aux caledoniens. 

I. Presentation du contexte general 

A. Situation actuelle 

L' ensemble des revenus dits categoriels, qui participent a Ia formation du revenu 
imposable, sont : 

- les traitements, salaires, indemnites, emoluments, pensions et rentes viageres ; 
- les revenus fonciers ; 
- les benefices industriels et commerciaux ; 
-les benefices de !'exploitation agricole; 
- les benefices des professions non commerciales et revenus y assimiles ; 
- les revenus de capitaux mobiliers ; 
- les revenus de sources exterieures ; 
- les revenus differes ; 
- les plus-values professionnelles. 
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Chaque categorie presente des caracteristiques particulieres et fait !'objet d'une 
evaluation distincte, conformement aux dispositions des articles 60 a 127 du code des impots 
de Ia Nouvelle-Caledonie (CINC). 

Le revenu net global imposable (RNGI), considere au niveau du foyer fiscal, permet 
de prendre en compte Ia situation familiale et les charges de famille. Le RNGI resulte de 
!'addition des differents revenus categoriels nets dont sont retranchees diverses charges 
deductibles enumerees a !'article 128 du CINC et abattement (enfants accueillis). 

Le calcul de l'impot du s'effectue sur Ia base d'un bareme progressif par tranches qui 
est applique au resultat de Ia division du revenu imposable du foyer par nombre de parts 
composant ce dernier. L'impot ainsi obtenu est multiplie par le nombre de parts. 

Diverses reductions ou credits d'imp6t peuvent minorer le montant d'impot obtenu 
suite a ce cal cui. 

B. Mesures proposees eta vantages attendus 

IDecJuC1:ion des inten~ts d'emprunts 

1RecJuC1:ion d'impdt redistributive 

= sao 000 XPF sur 20 ans pour les intenHs 

lenlpnmts ayant fait l'objet d'une offre de pret €mise 
ethers Grand Noumea : pas de p!afond du 01/01/2024 quelle que soit Ia localisation 

wre,t so:uscriit en 1997 et 1998 pour logement neuf a 

lcocltrii>uai>ies soumis a imposition commune, ces 
jlirrlite:; etant majorees de 1 525 000 XPF pour 

1/2 parts suivantes et de 762 500 XPF 

JAPIPiiCilbiejusqu'au 31/12/2024 

d'l SMG brut sur une 

a compter du 01/01/2024 

= contribuables dont le RBG est 
XPF pour Ia premiere part du QF des pen;onr1esl 

Jcei~,:~:~~:~:veuves ou divorcees et 8 000 000 XPF 
12 parts de QF des contribuables 
lim;>osiitii< >n commune, ces limites etant majorees de 1 

XPF pour chacune des 1/2 parts suivantes et de 500 
pour chacun des 1/4 de parts suivants 

2 



C. Mise en oeuvre 

1. Formalite 

DNouvelle formalite 0Modification d'une formalite existante DFormalites supprimees 

2. Contribuables concernes 

DEntreprises 0Pmiiculiers 

3. Periodicite des obligations declaratives 

DPonctuelle 0Annuelle DMensuelle ou trimestrielle 

4. Service gestionnaire 

0DSF DDR Douanes DPaierie DAutre (a preciser) : 

II. Impact economique, social, budgetaire et environnemental 

A. Impact economique et social 

» Sur Ia situation 

Odes entreprises 0des pmiiculiers Dsur l'emploi Dsur le cm1t du travail 
Dsur Ia concurrence 0sur Ia consommation Dsur le reequilibrage economique 

Dmise en place d'une discrimination positive Dmesure incitative (favorise l'investissement) 

Dautres: 

» Champ de Ia rHorme 

0Nouvelle-Caledonie DZones specifiques (a preciser) 

B. Impact budgetaire 

Budget concerne : 0Nouvelle-Caledonie 0Provinces 0Communes 
(Les collectivites provinces et communes sont affectees par le biais du budget de repartition) 

3 



Remarques liminaires 
• Les bases de donnees utilisees correspondent au role general (RG) 2021 de l'imp6t 

sur le revenu des personnes physiques (IRPP). 
• Les montants declares et retenus sont observes sur Ia base precedemment citee. 
• Les traitements (depense fiscale) et simulations (modification de plafond, taux, etc.) 

sont effectues sur !'ensemble des foyers du RG 2021 en excluant les foyers non-residents 
(2 304 foyers) et, pour des raisons pratiques liees aux modalites de calcul de l'imp6t, les 
foyers declarant des revenus differes (7 foyers). 

• De maniere generate, il n 'est pas tenu compte des eventuels a.fustements des 
contribuables a des mesures nouvelles. 

Focus sur les deciles de revenus 
• D'apres l'INSEE, si on ordonne une distribution de revenus, les deciles sont les 

valeurs qui partagent cette distribution en dix parties d'effectifs egaux. Ainsi, le premier 
decile (note generalement D1) est le revenu au-dessous duquel se situent 10 %des revenus ; 
le neuvieme decile (note gemiralement D9) est le revenu au-dessous duquel se situent 90 % 

des revenus. 
• Le revenu economique (RE) considere pour Ia determination des deciles est 

superieur au revenu brut global qui constitue Ia base de calcul de l'imp6t dans Ia mesure Olt 
les sa/aires, pensions et rentes viageres sont retenus sans appliquer l'abattement de 20%, et 
on retient egalement les revenus de source etrangere. 

• Pour l'annee 2021, les barnes de deciles retenues sont les suivantes: 
Oeeiles Bornes N b de foyers 

01 RE<= 111 392 11 012 

02 1113S2<RE<=887 330 11 011 

03 887 330<RE<=1497 269 11 011 

04 I 497 269<RE<=2 024 470 11 011 

05 2024470<RE<=2617182 11 010 

06 2617182<RE<=3313992 11 011 

07 3 313 992<RE<=4 222 147 11 011 

08 4 222147<RE<=S SS3 618 11 011 

09 5 583 618<RE<=8165 933 11 011 

010 RE>8165938 11 011 

C. Charge deductible au titre des inten~ts d'emprunts pour Ia 
residence principale (article 128-b) du CINC) 

1. Rappel du dispositif 

Les proprietaires peuvent beneficier d'une deduction au titre des interets d'emprunt 
contractes pour acquerir ou construire leur residence principale y compris l'assiette fonciere 
dans Ia limite de 10 ares ou financer des travaux dans celle-ci (agrandissements, 
constructions, grosses reparations). Le remboursement du capital, les honoraires du notaire 
afferents a l'acte d'achat ainsi que les droits d'enregistrement payes lors de l'achat de 
!'habitation ne sont pas deductibles. 
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Pour les immeubles situes a Noumea : Ia deduction est admise dans Ia limite de 
500 000 XPF par an et pour les 20 premieres annuites de remboursement. Si l'emprunt 
a ete contracte pour un logement neuf en 1997 ou 1998, Ia deduction n'est pas limitee. 

Pour les immeubles situes hors des communes de Noumea, Dumbea, Palta, Mont-Dore 
quelle que soit Ia date du pret eta Dumbea, Palta, Mont-Dore si le pret a ete contracte 
avant le 01101 /2017 : Ia deduction n'est pas limitee. 
Pour les immeubles situes a Dumbea, Palta et Mont-Dore si le pret a ete contracte a 

compter du 01/01/2017 : Ia deduction est plafonnee a 500 000 XPF pour les 20 
premieres annuites. 
Pour les immeubles que vous avez fait construire ou que vous avez acquis en VEF A 
sur Noumea, Dumbea, Palta et Mont-Dore avec un pret contracte entre le 01 /0 112019 

et le 31112/2021, Ia deduction est plafonnee a I 000 000 XPF pour les 20 premieres 
annuites. 

2. Utilisation de Ia niche 

Sur les 112 420 foyers declarant, 17 951 declarent verser des interets d 'emprunt. Le 
montant global des depenses pour interets d 'emprunt declare en deduction de charge s'eleve a 
10,55 milliards de francs et le montant retenu (effectivement deductible apres plafonnement) 
est de 7,87 milliards de francs. Le montant moyen est de 587 000 XPF, et median de 

415 000 XPF. Cela represente une depense fiscale de 1, 1 milliard de francs. 

100% 

90% 

800Al 

70% 

60% 

SO% 

40% 

30% 

20% 

10% 

0% 

Concentration des montants de deductions d'lmpot au titre des lntert~ts 
d'emprunt et du gain fiscal en fonctlon du revenu des foyers 

--, 

... et 53 % du coOt 
fiscal de Ia mesure 

2 342 MF 

584 MF 

399 MF 

Foyers fi scaux 
• Les SO% les rnoins aises 

Montants retenus 
• Les 20 % suivants Les 20 % suivants 

Benefice de Ia mesure 
• Les 10 % les plus aises 

3. Harmonisation du plafond de Ia charge deductible« Interets d'emprunt » 

II est propose d'etudier l'effet d'une harmonisation du plafond de Ia charge deductible 
a 500 000 XPF par an et pour les 20 premieres annuites pour les interets des emprunts ayant 

fait l'objet d'une offre de pret emise a compter du 01 /01/2024. II faut comprendre ici que les 
avantages acquis au titre des emprunts souscrits avant cette date ne seront pas remis en cause. 

Le gain presente ici se base sur }'ensemble des montants declares au titre de la 
declaration des revenus 2021 et ne vaudra done que lorsque la mesure prendra son plein effet, 
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c'est-a-dire lorsque les avantages octroyes par les emprunts contractes avant le 01/01/2024 

prendront fin. Le gain budgetaire attendu in fine est de 120 millions de francs. 

Sur les 11 0 11 0 foyers sur lesquels se base cette simulation, on recense 2 004 perdants 

potentiels (1,8 %) pour un montant moyen de 60 050 XPF (30 000 XPF pour Ia mediane) . 

91,0 % de ces foyers appartiennent aux trois derniers deciles de revenu. 

II est a noter que 71,1 % du montant total de Ia hausse d' impot impacte les foyers 
appartenant au dernier decile. 

R~partltlon par decile des foyers perdants 
R~partltlon par decile de Ia hausse d'lmpat 

(total = 120 MF) 

D. Charge deductible au titre des pensions alimentaires (article 
128-c) du CINC) 

1. Rappel du dispositif 

Les contribuables peuvent deduire le montant des pensions alimentaires versees : 

- a leurs descendants et a leurs ascendants (a condition qu' ils ne soient pas pris en 

compte pour Ia determination du nombre de parts) dans le cadre de !'obligation alimentaire 

prevue par les articles 205 a 211 et 367 du code civil. Le montant de cette pension alimentaire 

doit etre en rappott avec les ressources de celui qui Ia verse et les besoins de celui qui Ia 

per9oit ; 
- a leur conjoint (ou ex-conjoint) en vertu d'une decision de justice (separation de 

corps, divorce ou instance ... ), lorsque celui-ci est impose separement. 

Les aides versees a des personnes autres que les ascendants et descendants ou les ex­

conjoints ne sont pas deductibles. 

Si le contribuable subvient a tous les besoins d'un enfant majeur ou d'un ascendant 

dans le besoin vivant sous son toit qui n'est pas considere comme etant a sa charge et non pris 

en compte pour Ia determination du nombre de parts, il peut deduire sans justification une 

somme correspondant a !'evaluation forfaitaire de l'avantage en nature, soit 541 575 XPF/an 

pour le logement et les repas. 

2. Utilisation de Ia niche 

Surles 11 2 420 foyers declarant, 4 039 declarent verser des pensions alimentaires. Le 

montant global des depenses pour pensions alimentaires declare en deduction de charge 
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s'eleve a 3,3 milliards de francs et le montant retenu (effectivement deductible apres 
plafonnement) est de 3,3 milliards de francs. Le montant maximum s'eleve a 11,7 millions de 

francs, le montant minimum a 800 XPF, la moyenne a 821 000 XPF et la mediane a 
541 575 XPF. Cela represente une depense fiscale de 781 millions de francs. 

Le graphique suivant montre que le benefice de la deduction au titre des pensions 
alimentaires est concentre au profit des foyers les plus aises. Les 10 % disposant des revenus 
les plus eleves a l'IRPP representent 52% des montants deductibles et 73 % du gain fiscal. 

100% 

90% 

80% 

70% 

60% 

SO% 

40% 

30% 

20% 

10% 

0% 

Concentration des montants de deductions d'impot au titre des pensions 
alimental reset du gain fiscal en fonctlon du revenu des foyers 

,-

... et 73 %du 
coOt fiscal de Ia 
me sure 

1726 MF 571MF 

180MF 

Foyers fiscaux 
• Les SO% les moins aises 

Montants retenus 
• Les 20% suivants Les 20% suivants 

Benefi ce de Ia mesure 
• Les 10 % les plus aises 

L' analyse par decile montre que 11,9 % des foyers du dernier decile declarent des 

charges deductibles au titre des pensions alimentaires, contre 3,7 % si l'on considere 
!'ensemble des foyers. Ces foyers sont a la fois plus nombreux a declarer ces deductions et 
pour des montants plus eleves. 

3. Creation d'un plafonnement de Ia charge deductible « Pensions 
alimentaires » 

11 est propose d'etudier l'effet de la mise en place d'un plafonnement global de la 
charge deductible au titre des pensions alimentaires d 'un montant equivalent au SMG brut 
annuel (so it 1 878 816 XPF en 2021) par beneficiaire. 

Le gain budgetaire attendu est de l'ordre de 78 millions de francs. 

Sur les 110 110 foyers sur lesquels se base cette simulation, on recense 224 perdants 
potentiels (0,2 %) pour un montant moyen de 347 800 XPF (208 400 XPF pour la mediane). 
Tous ces foyers appartiennent aux trois derniers deciles de revenu, dont 84,8% au dernier 
decile. 

11 est a noter que 95,6 % du montant total de la hausse d'impot impacte les foyers 
appartenant au dernier decile. 
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Repartition par decile des foyers perdants 

E. Charge deductible au titre des primes d'assurance vie (article 
128-e) du CINC) 

1. Rappel du dispositif 

Les contribuables peuvent deduire, dans la limite de 275 000 XPF par an, les primes 

afferentes a des contrats d'assurance dont !'execution depend de la duree de la vie humaine, 

lorsque ces contrats comportent la garantie d'un capital en cas de vie et sont d'une duree 

effective au moins egale a huit ans ou bien comportent la garantie d ' une rente viagere avec 

jouissance effectivement differee d'au moins huit ans. 

2. Utilisation de Ia niche 

Surles 112 420 foyers declarant, 20 029 declarent verser des primes d'assurance-vie. 

Le montant global des depenses pour la prime d 'assurance-vie declare en deduction de charge 

s'eleve a 9,6 milliards de francs et le montant retenu (effectivement deductible apres 

plafonnement a 275 000 XPF) est de 4,0 milliards de francs. Le montant maximum s'eleve a 
200 millions de francs, le montant minimum a 209 XPF, la moyenne a 481 000 XPF et la 

mediane a 275 000 XPF. Cela represente une depense fiscale de 751 millions de francs. 

Le graphique suivant montre que le benefice de la deduction au titre des primes 

d 'assurance-vie est concentre au profit des foyers les plus aises. Les 10 % disposant des 

revenus les plus eleves a l'IRPP representent 36 % des montants deductibles et 54 % du gain 

fiscal. 
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L' analyse par decile montre que 53,2 % des foyers du dernier decile declarent des 

charges deductibles au titre des primes d'assurance vie, contre 17,8 % si l'on considere 

l' ensemble des foyers. Ces foyers sont a la fois plus nombreux a declarer ces deductions et 

pour des montants plus eleves. 

3. Suppression de Ia charge deductible« Assurance vie» 

II est propose d' etudier 1' effet de la charge deductible au titre des primes d'assurance 

vie. Le gain budgetaire attendu est equivalent au cout de cette depense, soit 751 millions de 

francs. 

Sur les 110 11 0 foyers sur lesquels se base cette simulation, on recense 15 5 86 

perdants potentiels (14,1 %) pour un montant moyen de 48 150 XPF (33 000 XPF pour la 

mediane ) . 91 ,0 % de ces foyers appartiennent aux trois derniers deciles de revenu. 

II est a noter que 78,0 % du montant total de la hausse d' impot impacte les foyers 
appartenant au dernier decile. 

Repartition par decile des foyers perdants Repartition par decile de Ia hausse d'lmpot 
(total= 750 MF) 
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F. Reduction d'impot redistributive (article Lp. 136-11-1 °) du CINC) 

1. Rappel du dispositif 

La loi du pays n° 2017-1 du 17 janvier 2017 portant reforme de l'impot sur le revenu 

des personnes physiques est venue creer une reduction d'impot redistributive (RIR), l'objectif 

etant de redistribuer du pouvoir d'achat aux classes moyennes. 

Les foyers eligibles sont ceux dont le montant du revenu brut global est inferieur a 

6 1 00 000 XPF (so it un salaire net annuel de 8 4 72 200 XPF) pour la premiere part de 

quotient familial des personnes celibataires, veuves ou divorcees eta 12 200 000 XPF (soit un 

salaire net annuel de 16 944 400 XPF) pour les deux premieres parts de quotient familial des 

personnes soumises a imposition commune, ces limites etant majorees de 1 525 000 XPF pour 

chacune des demi-parts suivantes et de la moitie de cette somme pour chacun des quat1s de 

part suivants. 

Cette reduction d' impot est calculee de la fayon suivante : 1 % du revenu brut global 

plafonne a 20 000 XPF pour les personnes celibataires, veuves ou divorcees et a 2 % du 

revenu brut global plafonne a 40 000 XPF pour les personnes soumises a imposition 

commune. Ces limites sont majorees de 0,25 % du revenu brut global plafonne a 5 000 XPF 

pour chacune des demi-parts suivantes et de la moitie de cette somme pour chacun des quarts 

de part suivants. 

Sur le nombre de foyers declarants (112 420), 86,3 % sont susceptibles de beneficier 

de la RIR. 

La RIR represente une depense fiscale de 1,6 milliard de francs. 55,0 % de ce montant 

profite aux deciles deux a huit, 22,8 % au neuvieme decile et 22,2 % au dernier. 

La baisse d'impot maximum retiree de la reduction d'impot redistributive est de 

80 000 XPF. 70,8 % des foyers appartenant au dixieme decile profitent de cette reduction 

d'impot pour un montant moyen de 32 300 XPF et median de 40 000 XPF. 
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2. Revision des criteres d'eligibilite 

Au vu du nombre de foyers beneticiaires de la RIR et de leur deciles d'appartenance, il 

est propose de reviser les conditions d'eligibilite. 

Les foyers eligibles deviendraient ceux dont le montant du revenu brut global est 

inferieur a 4 000 000 XPF (soit un salaire net annuel de 5 555 500 XPF) pour la premiere part 

de quotient familial des personnes celibataires, veuves ou divorcees eta 8 000 000 XPF (soit 

un salaire net annuel de 11 111 1 00 XPF) pour les deux premieres parts de quotient familial 

des personnes soumises a imposition commune, ces limites etant majorees de 1 000 000 XPF 

pour chacune des demi-parts suivantes et de Ia moitie de cette somme pour chacun des quarts 

de part suivants. 
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La RIR representerait ainsi une depense fiscale de 1,37 milliard de francs, soit 

234 millions de francs de moins qu'actuellement. 

II n'y a aucun impact sur les 6 premiers deciles. Seuls 41,6% et 65,4% des foyers des 

deciles 10 et 9 beneficieraient de Ia reduction d'impot contre 70,8 % et 94,3 % precedemment. 

G. Reduction d'impot au titre de l'investissement participatif 
(article Lp. 136-9 du CINC) 

1. Rappel du dispositif 

La loi du pays n° 2020-2 du 20 janvier 2020 de soutien a la croissance de l 'economie 

caledonienne est venue creer une reduction d' impot au profit des personnes qui effectuent des 

versements au titre de souscriptions en numeraire au capital initial de societes ou aux 

augmentations de capital de societes par le biais d'une plateforme de financement participatif. 

Cette reduction d' impot, fixee a 25% du versement effectue dans la limite de 1 500 000 XPF, 

s'elevait alors au maximum a 375 000 XPF. 
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A la suite de la modification apportee par l'article 8 de la loi du pays no 2023-1 du 19 
janvier 2023 portant diverses dispositions d'ordre fiscal, le plafonnement de la reduction 

d'impot a ete releve de telle SOlie que l'avantage fiscal est aujourd'hui egal a 50 % du 
versement effectue dans la limite de 3 000 000 XPF, soit une reduction maximale de 

1 500 000 XPF. 

2. Utilisation de Ia niche 

Pour 2021, 46 foyers ont declare des montants au titre de cette reduction pour un 
montant global declare de 42 millions de francs, ce qui represente un montant retenu de 

9 millions de francs et une depense fiscale de 8 millions de francs. 

Pour 2022, 136 foyers ont declare des montants au titre de cette reduction pour un 
montant global declare de 1 01 millions de francs, ce qui represente un montant retenu de 

23 millions de francs et une depense fiscale de 20 millions de francs. 

3. Prorogation du dispositif et reliwement du plafonnement 

II est propose que le plafonnement de la reduction d'impot soit releve de telle sorte que 
l'avantage fiscal soit egal a 50% du versement effectue dans la limite de 5 000 000 XPF, soit 

une reduction maximale de 2 500 000 XPF. 

Si la modification adoptee par l'article 8 de la loi du pays n° 2023-1 du 19 janvier 2023 
portant diverses dispositions d'ordre fiscal avait ete applicable sur les revenus 2022, la 
depense fiscale am·ait ete de 39 millions de francs. 

Si la modification proposee par le texte etudie avait ete applicable sur les revenus 
2022, aucun des foyers fiscaux utilisant ce dispositif n'en aurait tire avantage et la depense 
fiscale aurait toujours ete de 39 millions de francs. 

H. Revision du bareme (article 136-1-1 °) du CINC) 

1. Rappel historique 

Lors de la creation de I' impot sur le revenu en 1982, le bare me en vigueur etait le 
suivant (deliberation n° 374 du 11 janvier 1982 instituant un imp6t unique sur le revenu des 
personnes physiques): 

Palier Taux 

De 0 a 1 200 000 F 0% 

De 1 200 000 F a 2 400 000 F 10% 

De 2 400 000 F a 3 600 000 F 20% 

De 3 600 000 F a 4 800 000 F 30% 

De 4 800 000 F a 7 200 000 F 40% 

Superieur a 7 200 000 F 50% 
Source: JONC n° 6143 du21/0l/83 

Son application differait notablement de ce qui est actuellement en vtgueur, 
puisqu'elle concernait les revenus individualises diminues d'abattements pour charges de 
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